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1. Analyse de la situation et contexte
L’archipel des Comores, situé à l’entrée du canal de Mozambique, entre Madagascar et le continent africain comprend quatre îles (Grande-Comores, Anjouan, Mohéli et Mayotte) ; l’île de Mayotte est sous administration française depuis l’accession de l’archipel à l’indépendance le 6 juillet 1975. L’absence de croissance positive du revenu par tête a eu pour conséquences une augmentation de la pauvreté et une détérioration du niveau de vie de la population, accentuant ainsi le sentiment d’iniquité territoriale et les tensions entre les îles.

Ces dix dernières années ont été marquées aux Comores par une crise politico-institutionnelle sans précédent dans l’histoire du pays. Cette remise en cause des formes de gestion des affaires publiques et du cadre institutionnel du pays a abouti aussi à une crise politico-institutionnelle que l’absence de perspectives a vite transformée en une contestation généralisée (de l’ordre en place), plus particulièrement dans les îles d’Anjouan et de Mohéli. Face à cette crise séparatiste qui a miné les Comores depuis mars 1997, des mesures ont été prises dans la première heure du mouvement sécessionniste, aussi bien par les autorités que par la communauté internationale sous l’égide de l’Union Africaine (UA), pour trouver une solution durable pouvant ramener la paix, la sécurité et la stabilité.

En dépit des progrès enregistrés dans la résolution de la double crise institutionnelle et politique, les Comores sont toujours dans une situation critique marquées par un appareil administratif et économique inopérant, sérieusement affectées par douze années de crise qui ont basculé à plusieurs reprises en affrontements armés. Des besoins importants en réintégration, notamment des ex-Forces de Gendarmerie d’Anjouan (FGA) au niveau d’Anjouan ainsi que l’absence de confiance et un climat de méfiance (entre militaires loyalistes et ex-FGA) constituent une menace sérieuse à la sécurité civile. De même, cette situation a engendré une destruction des capacités institutionnelles, un tarissement des sources de financement du développement qui compromettent gravement le relèvement économique et la stabilité retrouvée.

C’est dans ce contexte qu’intervient le fonds pour la consolidation de la paix aux Comores et qui constitue la principale source multilatérale de financement des initiatives de consolidation du processus de réconciliation nationale et du programme national de Désarmement, Démobilisation et Réintégration des ex-FGA.

2. Justification du programme
Après la libération de l’île d’Anjouan par l’Armée Nationale de Développement (AND) appuyée par des troupes soudanaises et tanzaniennes le 25 mars 2008 et l’évasion du Colonel Mohamed Bacar, les flammes de l’insécurité et de la recrudescence du conflit demeurent perceptibles aux Comores et plus particulièrement à Anjouan. Il en reste toujours des armes qui n’ont pas été saisies par l’AND lors des opérations du débarquement et les questions liées au statut des ex-FGA n’ont toujours pas été encore réglées. Cette situation place les ex-FGA et leurs familles parmi les groupes sociaux à haut risque vue les conditions de précarité de leur vie auxquelles ils sont actuellement confrontés. Cette situation sème la crainte et le doute parmi les autorités et la population en général d’un éventuel retour au conflit, car les ex-FGA sont composés d’ex-militaires et ex-miliciens familiarisés à la manipulation des armes. Eu égard à ce qui précède, les actions de désarmement, de démobilisation et de réintégration dans la vie civile des ex-FGA inscrites dans le PNDDR visent à apporter une solution définitive à cette situation d’insécurité et participer à la concrétisation de la politique d’apaisement et de réconciliation nationale entreprise par le Gouvernement.

Dans cette perspective, le PNDDR a pour objectif général de contribuer à la sécurité et la stabilité de l’Union des Comores dans un esprit de réconciliation nationale, tout en préparant les bases de la relance du développement durable et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles. Les objectifs spécifiques du PNDDR sont : 1) le ramassage d’armes des ex-FGA ainsi que de la population civile et/ou des communautés ; 2) la démobilisation formelle et le règlement définitif des questions liées au statut militaire des ex-FGA ; 3) la réintégration des ex-FGA dans la vie civile ; 4) la réparation des victimes des préjudices des ex-FGA et des personnes affectées par l’opération « démocratie aux Comores ».

Ainsi le PNDDR, cible les catégories ci-après décrits : 1) 800 ex-FGA (militaires et miliciens) ; 2) 400 civils/ex-FGA détenteurs illégaux d’armes ; 3) les 5 communautés ayant contribué les plus au désarmement ; 4) 206 victimes des actes de l’ex-FGA ainsi que les 4 familles des victimes décédés et les personnes affectées à la suite du débarquement. Les activités économiques du PNDDR permettront la création de quelques 500 emplois autour des activités génératrices de revenus établies par les ex-FGA.
Le PNDDR aura un impact majeur sur la consolidation de la paix aux Comores. En réglant définitivement les questions liées au statut militaire des ex-FGA, en les appuyant dans leur fixation définitive dans la vie civile, en recouvrant les armes en circulation ou cachées, la sécurité et la stabilité seront renforcées et les risques d’instabilité diminués. De plus, les actions du PNDDR contribueront aussi à la réconciliation entre les ex-FGA et les autorités, les victimes, et la population en général. Ces actions permettront à Union des Comores de renforcer les fondements de l’Etat de droit, de la paix et de la cohésion sociale. 
Le PNDR s’inscrit ainsi dans la visée du premier domaine du plan prioritaire pour la consolidation de la paix, intitulé « stabilité et sécurité » ; et plus particulièrement sur les thématiques portant ramassage des armes en divagation et réintégration des ex-FGA. Ceci dans une perspective d’apaisement politique et de contrer d’autres manœuvres de déstabilisation du pays, à travers cette catégorie de la population, qui semble être de proie facile pour des fauteurs des troubles. Eu égard à ce qui précède et au regard des conclusions issues des différentes rencontres avec les parties concernés, les facteurs  ci-dessous décrites constituent des conditions préalables et garanties légales pour le démarrage réussi du PNDDR dans l’esprit de la réconciliation nationale et de la consolidation de la paix : i) l’adoption d’une loi d’amnistie et la clarification des questions liées aux casiers judiciaires des ex-FGA qui ont été détenus; ii) le règlement des questions liées à la retraite pour les ex-FGA concernés ; et iii) la reconnaissance des préjudices subis par les victimes des actes de la FGA.

3. Démarche du programme
Le PNDDR et les mesures d’accompagnement que le programme intègre constituent des préalables pour la paix, la stabilité, la réconciliation et la cohésion nationale aux Comores. Tout en étant solidement axée sur les Normes intégrées de Désarmement, Démobilisation et Réintégration (IDDRS) des Nations Unies, la démarche participative et l’approche intégrée du PNDDR prennent en compte les dimensions militaires et civiles inhérentes au processus de désarmement, démobilisation et réintégration des ex-militaires et ex-miliciens. Par ailleurs, afin de créer des options de réintégration durables, le PNDDR entend s’associer à des partenaires au développement et créer des synergies notamment dans les domaines de la formation technique (Ecole technique d’Ouani, Ecole de Pêche), de la formation en gestion, de l’encadrement et du suivi des activités génératrices de revenus (Chambre de Commerce), et d’autres programmes de développement. La réintégration dans la vie civile des ex-FGA et toutes les actions nécessaires à rehausser le niveau économique de vie de ces groupes à haut risque et leur intégration sociale selon les besoins spécifiques de chaque sexe et catégorie d’âge, contribueront à maitriser l’insécurité et à prévenir la prolifération des armes.
Dans la composante «Désarmement», les activités suivantes seront entreprises : 1) enquête préliminaire axée sur la sécurité et la cohésion sociale, au niveau des localités ; 2) définition des mesures incitatives individuelles (accès aux appuis économiques du PNDDR pour les civils et accès prioritaire à la réintégration par les ex-FGA) et collectives (armes contre développement) capables d’assurer le succès du désarmement ; 3) campagne de sensibilisation pour le désarmement ; 4)  sécurisation et bonne gestion des armureries concernées en priorité en étroite collaboration avec le projet de « réforme du secteur de sécurité » ; 5) ramassage, gestion et destruction des armes non-utilisables ; et enfin 6) application de la loi sur le port illégal d’armes.
La composante «Démobilisation» sera nécessaire afin d’officialiser définitivement le passage à la vie civile. Elle comprendra les activités suivantes : 1) identification et recensement des ex-FGA et leurs besoins spécifiques selon le sexe et la catégorie d’âge ; 2) soutien immédiat aux ex-FGA les plus vulnérables à travers la modalité « argent pour travail - cash for work » ; 3) préparation à la vie civile à travers l’éducation civique, la culture de la paix, la non violence et la prévention VIH/SIDA ; 4) examen médical et psychologique afin d’évaluer l’état de la santé physique et psychologiques des groupes cibles ; 4) règlement individuel des questions liées au statut militaire pour les ex-FGA concernés ; 5) établissement et remise des attestations nominales de démobilisation ainsi que des cartes d’identité civile aux ex-FGA ; 6) campagne de sensibilisation pour la réconciliation entre les ex-FGA d’une part, et les autorités, les victimes des ex-FGA, la société civile et la population en général d’autre part ; 7) cérémonie de réconciliation à laquelle prendraient part les autorités, les ex-FGA, les victimes des ex-FGA, la société civile, les organisations communautaires de base et la population en général. En outre, la composante démobilisation sensibilisera toutes les épouses/époux et familles des ex-FGA sur la participation de leurs conjoints dans le PNDDR et s’efforcera de les impliquer dans la réintégration socio-économique des ex-FGA en partenariat  avec l’UNFPA.
Dans le cadre de la réintégration, le PNDDR s’efforcera d’identifier les opportunités de réintégration existantes et créera des opportunités nouvelles de réintégration durable à travers les acteurs socio-économiques et avec l’appui technique du BIT  dans le cadre du programme d’appui à l’emploi des jeunes à risques. En plus, le PNDDR renforcera l’employabilité ainsi que la capacité des participants à générer des revenus à travers la formation vocationnelle et en gestion ; et ce, dans l’optique de leur placer dans un emploi stable ou bien les appuyer dans la création de micro et petites entreprises. L’accès au crédit sera aussi facilité à travers la création d’un fonds de placement. En fin, le PNDDR mettra en place l’appui psycho-social pour les personnes concernées. Le PNDDR va aussi promouvoir le renforcement des compétences de vie des ex-FGA, ex-miliciens. 
Dans le contexte politico-socio-économique actuel, le PNDDR devra se caractériser par une grande flexibilité, une analyse et une adaptation continue au type, profil et rythme des demandes d’appui émanant des populations cibles. Il devra se situer dans un cadre fonctionnel lui permettant de travailler en toute autonomie et de bâtir des relations de confiance avec les partenaires du PNDDR et la contrepartie nationale du programme.

4. Durabilité du Programme
Le présent projet est conçu dans une perspective de durabilité. De plus, l’approche participative adoptée jusqu’à présent pour la formulation du programme laisse présager un leadership national effectif dans la mise-en-œuvre, garantissant ainsi une appropriation nationale optimale. En outre, il s’intègre entièrement dans le plan prioritaire de la consolidation de la paix élaboré lui aussi de manière participative et transparente, ce qui devra fédérer l’adhésion effective de ses orientations.

En outre, le présent programme s’inscrit dans une perspective beaucoup plus vaste, qui est celle des projets et programmes du fonds pour la consolidation de la paix et pour lequel, le PNDDR est en parfaite adéquation. Il complète l’ensemble des axes d’intervention et la plupart des résultats escomptés ; notamment ceux qui s’inscrivent dans la visée de la stabilité, la sécurité et la réconciliation nationale et le respect des droits humains. Il est ainsi conçu en synergie avec ces différentes interventions et suivant une approche complémentaire. Ici, il convient de relever que les activités qui seront menées et les résultats escomptés, le PNDDR s’inscrivent dans une perspective de durabilité sociale, économique et écologique du programme national DDR, d’autres projets portant sur la reforme sécuritaire et la revitalisation économique.
Le PNUD dispose d’un réseau bien consolidé et des connaissances approfondies dans le domaine relatif au DDR. Le PNUD a appuyé plus de 35 pays dans la formulation, planification et mise-en-œuvre, suivi et évaluation des programmes DDR. Il a joué un rôle clé dans le développement des Normes intégrées de DDR adoptées par les Nations Unies en décembre 2006. En outre le PNUD pourra faire appel à des compétences spécifiques disponibles au niveau de certains bureaux de pays post conflit et à l’appui technique du PNUD/BCPR et son équipe des conseillers spécialistes DDR. Les partenaires nationaux disposent de cadres de haut niveau et dans l’ensemble des domaines d’intervention du programme. Ceci leur confère des compétences spécifiques pour veiller à la bonne exécution du PNDDR afin d’assurer l’obtention de tous les résultats attendus et à leur pérennisation.
5. Arrangements de gestion et de coordination
Modalités de mise en œuvre du projet

5.1. Cadre institutionnel
L’ancrage institutionnel de ce projet est situé au Cabinet du Président de l’Union de Comores auquel revient la responsabilité d’agent gouvernemental d’exécution. En outre, le comité technique national du PNDDR, mise en place dès le lancement du processus de formulation du programme deviendra la structure de pilotage du PNDDR. Ce comité est composé par : 

· Deux représentants de la structure en charge de la défense ;
· Un représentant de la police ;

· Deux représentants du Gouverneur d’Anjouan ;

· Directeurs généraux du Plan des îles autonomes ;

· Un représentant du Ministère de l’éducation Nationale ;

· Un représentant du Ministère en charge de la production, de la pêche et de l’environnement ;

· Un représentant du Ministère en charge du tourisme ;

· Deux représentants de la société civile ;
· Un représentant du secteur privé ;
· Un représentant du PNUD ;
· Un représentant du BIT
· Un représentant de l’UNFPA
· Un représentant de l’OMS
· Chargé de Programme National DDR, Secrétaire ex-officio.
Dans la perspective d’impliquer, autant que possible, tous les acteurs et les partenaires du programme, dans la gestion du projet, il est prévu la mise en place de trois sous-comités techniques portant sur les trois domaines de concentration du PNDDR, à savoir : le Désarmement, la Démobilisation et la Réintégration.
Les membres du Comité National de Pilotage seront nommés par arrêté du Directeur de Cabinet du Président de l’Union des Comores, en charge de la Défense, sur proposition des responsables des institutions ci-dessus décrites.
5.2. Modalités de Gestion
Le projet sera exécuté suivant la modalité NEX (exécution nationale). Le déboursement des fonds est garanti par la flexibilité de la modalité d’exécution choisie dans le cadre de l’approche harmonisée pour le transfert d’espèces aux partenaires nationaux d’exécution (HACT). Le Ministère de la défense nommera un Directeur National du programme comme agent de contrepartie gouvernemental du PNDDR. Par ailleurs, la gestion et le suivi au quotidien des activités et résultats escomptés seront assurés par une équipe de gestion composée d’un Expert International Conseiller en Réforme Sécuritaire basé à Moroni, un spécialiste VNU international coordinateur principal du programme, trois spécialistes VNUs nationaux (un responsable de la base de données, un responsable des question genre/communication et un responsable de la réintégration), un assistant administratif et financier et un chauffeur, tous basés à Anjouan.

Des experts conseillers du siège du PNUD/BCPR pour le DDR interviendront ponctuellement pour assister dans 1) la préparation des manuels d’opération et du plan d’action pour la campagne de sensibilisation, 2) l’établissement de la base de données et du système de suivie et d’évaluation, 3)  la sensibilisation des hauts cadres du gouvernement au DDR et formation des cadres du programme et partenaires d’exécution, 4) la collecte des leçons apprises et bonnes pratiques pour l’exercice de capitalisation et 5)  suivant les besoins. Le PNDDR pourra aussi faire appel à des compétences nationales pour des missions de courte durée ou comme personnes ressources pour animer des ateliers. Les partenaires d’exécution du projet seront issus, autant que nécessaire, de la société civile (associations, ONGs) et du secteur privé (chambre de commerces, institutions de crédit, etc.). 
6. Suivi et évaluation
L’équipe de gestion du PNDDR sera chargée d’assurer la mise en œuvre du plan de suivi-évaluation ci- dessous présenté.

Tableau 1. Résumé du plan de gestion- suivi-évaluation

	Activités de gestion
	But
	Contenu
	Fréquence

	Plan de mise en œuvre 
	Élaborer un plan d'activités et de ressources pour les deux années du projet. 
	· Revue des paramètres du projet
· Plan de gestion détaillé
· Manuels opérationnels et documents d’orientations du programme
· Cadre de partenariat inter agences de réalisation du PNDDR
· plan d’action pour la campane de sensibilisation,
· Appréciation des conditions critiques
· Liste des indicateurs qui serviront à la mesure de l'atteinte des résultats
· Budget prévisionnel révisé
· Termes de références de l’expertise du projet
· Termes de références des comités techniques
	Au maximum, deux mois après le début du projet; mise à jour au cours de la 2ème année.

	Journal des risques
	Fournir une archive d’information sur les risques, leur analyse, les contre-mesures et leur statut
	· Brève description du risque

· Type de risque

· Commentaires (sur impact, probabilité, proximité et contre-mesure(s))

· Qui est désigné pour surveiller le risque

· Qui a signalé le risque

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un risque se présente.

	Journal des problèmes
	Saisir et suivre la situation de tous les problèmes du projet dès leur apparition.
	· Brève description du problème

· Type de problème de projet (une demande de changement, un problème général tel qu’une question, une déclaration ou une préoccupation) 

· Qui a signalé le problème

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un problème se présente

	Plan de travail annuel
	Planifier les activités annuelles
	· Plan de mise en œuvre révisé et sommaire des activités prévues 

· Chronogramme d'activités annuelles.
	Au début du projet à la soumission du rapport annuel

	Rencontre du Comité technique de pilotage
	· Faire le bilan du projet
· Assurer la collaboration des partenaires à la mise en œuvre des activités du projet. 
	· Analyse et approbation du plan de mise en œuvre.

· Analyse et bilan des plans de travail de l'année

· Approbation du nouveau plan de travail annuel révisé.

· Recommandations en vue d'optimiser les effets du projet.
	Au moins une fois par semestre

	Rapports trimestriels
	Faire le bilan des activités trimestrielles
	· Sommaire des activités.

· Rapports financiers.
	Trimestriel

	Rapport annuel 
	Faire état de l'avancement du projet au Comité de pilotage et ajuster le plan de mise en œuvre et le budget.
	· Plan de mise en œuvre mis à jour

· Budget global révisé
· État d’avancement du PNDDR
	À la fin de chaque année

	Rapport à mis parcours 
	Faire le bilan des activités sur la base du plan de travail annuel.
	· Sommaire des activités.

· Progrès réalisés
· Leçons tirées.

· Rapports financiers.
	A mi-parcours du programme

	Rapport final 
	Faire état de la livraison des extrants et de l'atteinte des résultats au terme du projet. 
	· Sommaire des activités.

· Durabilité des effets

· Pérennité des institutions et cadres opérationnels mis en place

· Leçons à tirer du projet
	À la fin du projet

	Rapports techniques 
	Rendre compte des missions des experts ponctuels
	· Détails et résultats de la mission, calendrier et budget
	À la fin de chaque mission


6.1. Conditions de vérification (audit)

Le PNDDR fera l’objet de vérification annuelle sous forme d’audit conformément aux procédures applicables aux projets d’exécution nationale (NEX). La vérification sera réalisée par un vérificateur (auditeur) agréé du Gouvernement ou par un vérificateur commercial assermenté, conjointement recruté par le PNUD en accord avec la structure en charge de la défense en qualité d’agent gouvernemental d’exécution du PNDDR.
6.2. Processus de validation du rapport 

À chaque rencontre du Comité technique de pilotage, l’équipe de gestion du projet prépare et soumet, en concertation avec le secrétariat technique du FCP, un rapport d’évaluation sur la performance du projet ainsi qu’un plan de travail et un budget révisé pour le semestre à venir. Dans le cadre du présent projet, les processus de suivi – évaluation devra porter davantage sur l’atteinte de résultats que sur la vérification de la réalisation des activités prévues lors de la programmation. Au démarrage du projet, une première réunion du Comité Technique sera tenue pour approuver le plan de travail présenté par l’équipe de gestion du projet pour répondre aux résultats et activités contenus dans le descriptif de projet.

7. Analyse de risques et hypothèses
Tout projet de développement présente des risques, c’est-à-dire des facteurs qui peuvent empêcher ou nuire à l’atteinte des objectifs et des résultats. Les risques associés au présent projet, le niveau auquel ils peuvent se manifester et les stratégies envisagées pour les atténuer. Ces risques sont présentés au niveau du tableau 2 ci-après.
Tableau 2. Risques associés au projet et mesures d’atténuation

	Risques
	Niveau
	Mesures d’atténuation

	Le contexte sociopolitique de l’Union des Comores ne favorise pas l’émergence d’une conscience nationale sur les enjeux inhérents à la réintégration des ex-FGA et à la réparation des victimes des ex-FGA
	Élevé
	Développement d’un programme d’information et de sensibilisation ciblant les responsables politiques et religieuses ainsi que les leadeurs communautaires sur les enjeux inhérents au PNDDR.

	Les ex-FGA et les ex-miliciens qui connaissent la localisation des caches d’armes ne participent pas au programme.
	Élevé
	Adoption des garanties de non-poursuite judiciaire et autres conséquences vis-à-vis des détenteurs illégaux d’armes.

Mise en place des mesures incitatives individuelles et collectives suffisamment intéressantes pour encourager les détenteurs d’armes à rendre les armes
Élaboration d’un programme d’information et de sensibilisation ciblé en fonction des populations concernées ; évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin

	Les questions liées au passage du statut militaire au statut civil des ex-FGA ne sont pas définitivement réglées
	Moins élevé
	Évaluation de la situation et ajustement de la stratégie en fonction des résultats.
Élaboration d’un programme d’information et de sensibilisation ciblé en fonction des populations concernées ; évaluation des résultats et ajustement de la stratégie au besoin

	L’insatisfaction des ex-FGA avec leur statut civil constitue un risque à la sécurité et la stabilité
	Moins élevé
	Organisation des séances de préparation à la vie civile et l’éducation civique pour le réajustement des ex-FGA à leur nouvelle vie ;

 Élaboration d’un programme d’information et de sensibilisation des ex-FGA et de leurs familles sur le désarmement et la réintégration et compétences de vies

	Les détenteurs d’armes ne veulent pas être identifiés


	Moins élevé
	Les communautés peuvent faire pression aux détenteurs d’armes pour la collecte collective des armes

	Les ex-FGA ayant eu un statut militaire sont dans l’incertitude par rapport à leurs droits acquis tels que les arrières de solde et la retraite.
	Faible
	Élaboration des protocoles d’ententes à ces sujets au démarrage du projet et rappel au gouvernement pour l’application desdits accords.

	Les ex-FGA retournés dans leurs communautés sont toujours attachés à leur statut militaire, et une grande partie aimerait retourner dans l’armée


	Faible
	La clarification des questions liées au statut militaire des ex-FGA concernés contribuera à les apaiser

L’attestation de démobilisation aidera les ex-FGA à faire le passage moral et psychologique à la vie civile.

	Les opportunités de formation vocationnelle dans les filières et secteurs porteurs ne sont pas nécessairement en place.
	Faible
	Les ex-FGA et autres participants au PNDDR devront être informés, conseillés, et référés aux opportunités de formation/emploi/activité économique

	Les données essentielles à la préparation de la campagne de sensibilisation et la planification du désarmement ne sont pas disponibles
	Faible
	Réaliser l’enquête préliminaire au niveau des villages concernés axée sur la sécurité et la cohésion sociale


8. Cadre logique du Programme National de Désarmement, Démobilisation et Réintégration de l’union des Comores
	PRIVATE Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :
Contribuer au renforcement de la sécurité afin de permettre la réconciliation nationale et la relance du développement durable aux Comores.
	· Variation de la perception des militaires, autorités et citoyens sur leur sécurité avant et après le processus DDR.
· Variation du niveau de criminalité, violence armée et autres sources d’insécurité avant et après le DDR.
	· Rapport conjoint de la Gendarmerie/FCD sur la sécurité de l’Union des Comores formulé avant le processus DDR.
· Comparaison des résultats des enquêtes sur la sécurité réalisés avant et après le processus DDR.
· Comparaison des rapports de la Police sur la criminalité, violence armée et autres sources d’insécurité avant et après le DDR.
· Rapports d’examen périodiques et final du PNDDR.
	·   Les armes cachées ou en circulation   pcontribuent effectivement à l’insécurité et en sont une des causes principales.
· Les ex-FGA contribuent effectivement à l’insécurité et en sont une des causes principales.
· La réconciliation nationale requiert que les questions liées au passage du statut militaire au statut civil soient définitivement réglée.

· Le développement durable ne peut être relancé tant que l’insécurité subsiste dans le pays.

	Objectif immédiat 1 :
Collecter, transporter, gérer, et /ou détruire toutes les armes détenues illégalement en possession des ex-FGA ou des civils en toute civilité, efficacité et sécurité.

	· Niveau d’adhérence aux procédures établies pendant la collecte, transport, gestion et/ou destruction des armes 

· Niveau de déphasage entre la durée prévue pour la collecte, le transport, la gestion et/ou la destruction et les temps effectivement utilisé

· Nombre de plaintes des ex-détenteurs d’armes relatives au traitement pendant la collecte des armes

· Nombre d’accidents pendant la collecte, la gestion, le stockage et la destruction des armes non-utilisables et leurs causes
	· Manuel opérationnel du désarmement

· Rapports périodiques et final de la Gendarmerie et FCD sur le désarmement (collecte, transport, gestion, destruction des armes détenues illégalement)



	· Les garanties de non-poursuite judiciaire et autres conséquences vis-à-vis les détenteurs illégaux d’armes ont été adoptés

· Les mesures incitatives individuelles et collectives sont suffisamment intéressantes pour encourager les détenteurs d’armes à rendre les armes



	Résultats attendus de la composante «désarmement» :
1.1. 400 armes détenues par d’ex-FGA, miliciens et civils ont été collectées, transportées, gérées et détruites. 

	· Nombre d’armes collectées par les agents de force de sécurité sur nombre estimé d’armes illégalement détenues.
· Nombre d’armes collectées et fonctionnelles sur le nombre total d’armes collectées 

· Nombre d’armes stockées dans les armureries sur le total d’armes fonctionnelles rendues

· Nombre d’armes détruites sur le nombre total d’armes non-fonctionnelles

· Nombre d’ex-FGA désarmés classés par sexe, âge et grade 
· Nombre de civils désarmés pendant la collecte des armes classés par sexe, âge et niveau éducationnel 

· Nombre de communautés ayant rendu des armes pendant la collecte des armes

	· Rapports périodiques et finaux des forces de sécurité sur le désarmement (collecte, transport, gestion, destruction des armes détenues illégalement)


	· Les 400 armes à collecter, gérer et/ou détruire sont effectivement sur le territoire de l’Union des Comores

· Nombre incertain d’armes peut avoir quitté le territoire lors des fuites des chefs séparatistes
· Nombre incertain d’armes peut avoir été jeté dans la mer par les ex-FGA

· Quelques ex-FGA participant au PNDDR et des membres de la population civile connaissent effectivement la localisation des caches d’armes

· Les ex-FGA qui connaissent la localisation des caches d’armes ne participent pas au programme car ils ont décidé de ne pas rentrer dans le pays

	Activités :
1.1.1. Réaliser l’enquête préliminaire axée sur la sécurité et la cohésion sociale au niveau des localités. 


	· Disponibilité des données de l’enquête préliminaire réalisée auprès des localités
	· Questionnaires remplis et données e dans la base de données

· Rapport de l’enquête préliminaire
	· Les données essentielles à la préparation de la campagne de sensibilisation et la planification du désarmement ne sont pas disponibles

	1.1.2. Définir les mesures incitatives individuelles et collectives capables d’encourager le désarmement.
	· Nombre de mesures incitatives identifiées et testées auprès d’au moins 50 ex-FGA et de 30 résidants de 10 localités
	· Résultat des testes réalisés auprès d’au moins 50 ex-FGA et 30 résidents de 10 localités
	· Les mesures incitatives peuvent effectivement encourager les ex-FGA et autres détenteurs illégaux d’armes à rendre les armes

	1.1.3. Mener la campagne nationale de sensibilisation sur le port illégal d’armes et sur le processus de désarmement volontaire auprès des autorités et des populations cibles.
	· Nombre d’ateliers de sensibilisation et de communication du PNDDR réalisés
· Proportion des personnes touchées
	· Plan d’action de la campagne de sensibilisation

· Rapport final sur la campagne de sensibilisation
	· Les ex-FGA doivent être informés et sensibilisés sur le désarmement
· Les familles des ex-FGA doivent être informées et sensibilisées sur le PNDDR

· Les autorités doivent être informées et sensibilisées sur le désarmement

	1.1.4. Former 40 membres des forces de sécurité pour le désarmement et l’application de la loi interdisant le port illégal d’armes.
	· Nombre d’agents de force de sécurité formés pour le désarmement
	· Rapport final de l’atelier de formation
	· Les agents de force de sécurité sélectionnés doivent recevoir une formation pour la collecte, le transport, le stockage et la destruction des armes

	1.1.5. Réaliser la collecte, le transport, le stockage, la gestion et la destruction des armes.
	· Nombre d’armes collectées, transportées, stockées, gérées et détruites
	· Rapports périodiques et final des forces de sécurité sur le désarmement (collecte, transport, gestion, destruction des armes détenues illégalement)
	· Toutes les activités préparatoires ont été conclues 

	1.1.6. Identifier et recenser les civils ex-détenteurs illégaux d’armes selon liste fournie par la Gendarmerie dans la perspective de leur faire bénéficier du programme. 
	· Nombre de civils ex-détenteurs illégaux d’armes identifiés et recensés 
	· Rapports de la Gendarmerie
	· Des informations détaillées et plus précises sur les groupes cible sont essentielles pour la planification des appuis socio-économiques

	1.1.8. Développer des projets d’intérêt communautaire en faveur des membres des 5 communautés ayant contribué le plus au désarmement.
	· Nombre de projets identifiés et financés

	· Rapport d’exécution des projets.

· Rapports des responsables locaux des communautés bénéficiaires.

	· Les détenteurs d’armes ne veulent pas être identifiés
· Les communautés peuvent faire pression aux détenteurs d’armes pour la collecte collective des armes

	Objectif immédiat 2 :
Assurer la démobilisation formelle et efficace des ex-membres de la FGA.
	· Nombre d’actes marqués par une attestation nominale de démobilisation
· Niveau de déphasage entre la durée prévue pour la démobilisation formelle et les temps effectivement pris pour compléter les opérations de cette composante
· Nombre d’ex-FGA démobilisés formellement/ayant reçu leur attestation de démobilisation sur nombre total des ex-FGA enregistrés dans le PNDDR 
· Nombre des femmes ex-FGA démobilisées sur nombre total d’ex-FGA du sexe masculin
	· Attestation nominale de démobilisation

· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle 
· Enquête de satisfaction des ex-FGA avec le PNDDR
	· Malgré le fait que les ex-FGA aient retourné dans leurs communautés, ils sont toujours attachés à leur statut militaire, et une grande partie aimerait retourner dans l’armée
· La clarification des questions liées au statut militaire des ex-FGA concernés contribuera à les apaiser
· L’attestation de démobilisation aidera les ex-FGA à faire le passage moral et psychologique à la vie civile



	Résultats attendus de la composante «démobilisation» :
2.1. 800 ex-FGA sont enregistrés, informés, préparés et formellement démobilisés. 
	· % des ex-FGA très satisfaits ou satisfaits avec leur passage à la vie civile
· % des ex-FGA concernés très satisfaits ou satisfaits avec la clarification et/ou règlement des questions liées au statut militaire
	· Enquête de satisfaction auprès des FGA ayant été formellement démobilisés

· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle 
· Rapports périodiques et final des agences d’exécution concernées
	· L’insatisfaction des ex-FGA avec leur statut civil peut représenter un risque à la sécurité et la stabilité

	Activités
2.1.1. Identifier et recenser les ex-FGA  incluant les besoins spécifiques par  sexe et  par catégorie d’âge  (ainsi que les civils ex- détenteurs illégaux d’armes selon liste fournie par la Gendarmerie et les victimes – voir 1.1.7 ci-dessus).
	· Nombre des ex-FGA et victimes identifiés et recensés 
	· Multiples rapports pouvant être générés par la base de données 
	· Des informations détaillés et plus précises sur les groupes cible sont essentielles pour la planification des appuis socio-économiques

	2.1.2. Fournir un appui économique immédiat aux ex-FGA les plus vulnérables à travers « argent pour travail »
	· Nombre des ex-FGA ayant besoin d’un appui immédiat sur le nombre des ex-FGA ayant reçu un appui immédiat
	· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle 
· Rapport des agences d’exécution/partenaires sur l’appui immédiat 
	· Il y a quelques ex-FGA qui ont effectivement besoin d’un appui économique immédiat

	2.1.3. Informer les ex-FGA et les ex-détenteurs d’armes sur le PNDDR et les préparer à la vie civile et  à l’éducation civique (culture de la paix, non violence).
	· Nombre des ex-FGA ayant participé aux séances d’information sur le PNDDR et sur la préparation à la vie civile et éducation civique sur nombre des ex-FGA démobilisés formellement
· Nombre des ex-détenteurs illégaux d’armes ayant participé aux séances d’information sur le PNDDR et l’éducation civique
	· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle
· Rapports des agences d’exécution/partenaires


	· Les séances d’information sur le PNDDR contribueront à rassurer les ex-FGA et les détenteurs illégaux d’armes et à leur mettre en confiance
· Les séances de préparation à la vie civile et l’éducation civique sont nécessaires pour le réajustement des ex-FGA à leur nouvelle vie
· Les séances d’éducation civique aideront les ex-FGA et ex-détenteurs d’armes à se comporter comme des citoyens respectables 

	2.1.4. Réaliser l’examen de santé physique et mentale des participants (et assurer le suivi médical nécessaires).
	· Nombre des participants ayant fait l’examen de santé physique et mentale
· % des participants en bonne santé physique et mentale triés par catégorie (ex-FGA, ex-détenteur d’armes, victimes d’une part et sexe, âge et niveau d’éducation de l’autre pour chaque groupe)
· % des participants en bonne santé physique (idem)
· % des participants en bonne santé mentale
	· Rapport sur la santé physique et mentale des participants au PNDDR
	· La santé physique et mentale est essentielle pour le bon développement d’une activité économique et une bonne intégration sociale

	2.1.5. Régler de manière individuelle les questions liées au statut militaire pour les ex-FGA concernés.
	· Nombre d’ex-FGA concernés informés sur toutes les questions liées à leur statut militaire et les procédures à entamer pour les résoudre sur nombre total des ex-FGA concernés
	· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle
	· Les ex-FGA ayant eu un statut militaire sont dans l’incertitude relativement à leurs droits acquis tels que les arrières de solde, retraite, etc.

	2.1.6. Faciliter  l’établissement  des cartes d’identité civile  pour  tous les ex-FGA.
	· Nombre de cartes d’identité civiles établies et délivrées aux ex-FGA.
	· Rapports périodiques et final sur la démobilisation formelle
	· L’acquisition de la carte d’identité civile aidera à marquer le passage définitif de la vie militaire à la vie civile

	2.1.7. Réaliser une campagne de sensibilisation et  des cérémonies pour la réconciliation entre les ex-FGA et les autorités, les victimes, la société civile et la population en général.
	· Nombre d’ateliers de sensibilisation et communication du PNDDR réalisés et plan d’action formulé
· Nombre de personnes ayant participé aux cérémonies pour la réconciliation
	· Rapport des agences d’exécution/partenaires
· Rapport final sur la campagne de sensibilisation
	· Les membres de la communauté et populations en général questionneront les appuis fournis aux ex-FGA et auront tendance à les voir comme une prime à la violence. Une campagne de sensibilisation est donc essentielle 

	Objectif immédiat 3 :
Assurer la réintégration durable des ex-FGA démobilisés et l’appui économique aux détenteurs illégaux d’armes parmi la population civile ainsi qu’aux victimes de préjudices causés par les ex-FGA et les personnes affectées par l’opération démocratie aux Comores.
	· Nombre des ex-FGA ayant été admis dans la composante réintégration/nombre des ex-FGA ayant été considérés comme réintégrés socio-économiquement dans la vie civile à la fin du PNDDR

· Revenu moyen mensuel des participants au moins égal le SMIG national (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes) vers la fin du PNDDR

· Variation du % de participation des ex-FGA, ex-détenteurs d’armes et victimes aux activités communautaires et à la vie associative (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes) 

· Variation du % de participation dans la vie politique (participation aux réunions du village, élections, etc. -- triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)
	· Rapport final du PNDDR

· Enquêtes auprès des participants du PNDDR afin de comparer les changements intervenus durant le PNDDR
	· La crise politico-institutionnelle doit être résolue ou au moins stabilisée afin de permettre à l’économie de se relancer et des opportunités économiques d’émerger

· La relance économique est stimulée par des programmes de relèvement économique locaux (LER/LED) ainsi que les politiques macro-économiques appropriées
· La réintégration durable des ex-FGA et l’insertion économique durable des autres participants dépendent aussi de la relance économique en général

	Résultats attendus de la composante réintégration des ex-FGA/ appui économique aux ex-détenteurs d’armes/victimes :
3.1. a) 800 ex-FGA ont étés réintégrés durablement dans la vie civile

3.1. b) 400 ex-détenteurs illégaux d’armes et des munitions ont étés appuyés à travers une activité génératrice de revenu existante ou nouvelle 
3.1. c) 206 victimes des ayant subi des préjudices liés aux actes directes des ex-FGA sont appuyés à travers une activité génératrice de revenu existante ou nouvelle

(CETTE COMPOSANTE SERA  APPUYEE TECHNIQUEMENT PAR LE BIT)
	· % des ex-FGA très satisfaits ou satisfaits avec leur réintégration socio-économique

· % de participants insérés dans le marché de l’emploi (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)

· % des participants ayant initié une activité génératrice de revenus triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)

· % des participants ayant pu améliorer une activité génératrice de revenus déjà initiée avant le début du PNDDR (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)

· % de participants capables de gérer leurs activités génératrices de revenus de façon autonome (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)

· % des participants capables de rembourser les microcrédits/

· financements (triés selon le cas par ex-FGA, ex-détenteur d’armes ou victimes)
	· Rapport final du PNDDR

· Rapports des enquêtes auprès des participants du PNDDR
	· La capacité de générer des revenus à travers un emploi ou une activité économique est essentielle dans la réintégration socio-économique des ex-FGA ou l’insertion économique des ex-détenteurs d’armes ou victimes

	Activités :

Accès des participants aux options de réintégrations (amélioration de l’employabilité et intégration sociale)



	3.1.1. Mettre en place le système d’information, conseil, référence et suivi


	· Nombre de séances de conseil/référence réalisées
	· Rapports périodique et final de l’agence d’exécution

· Système d’information, conseil, référence et suivi mis-en-place
	· Les ex-FGA et autres participants au PNDDR devront être informés, conseillés, et référés aux opportunités de formation/emploi/activité économique 

	3.1.2. Organiser la formation vocationnelle et en gestion


	· Nombre de participants ayant besoin et voulant une formation/ ès à la formation choisie dans une filière porteuse sur nombre total des participants ayant besoin et voulant une formation/recyclage
	· Catalogue des opportunités de formation vocationnelle et en gestion
	· Les opportunités de formation vocationnelle dans les filières et secteurs porteurs ne sont pas nécessairement en place. La formation en gestion est essentielle pour le succès des activités génératrices de revenus

	3.1.3. Appuyer le placement dans un emploi et la création d’une micro et petite entreprise 


	· Nombre de participants effectivement placés dans des emplois crées et/ou existants 
· Nombre de business plans élaborés avec l’appui du système 
	· Rapports périodiques et final des agences d’exécution
	· Les opportunités de placement doivent être identifiées et saisies; de même pour la création des petites entreprises

	3.1.4. Faciliter l’accès au microcrédit/financement aux porteurs des microprojets.
	· Nombre de participants ayant obtenu un microcrédit/financement sur nombre total des participants ayant besoin d’un microcrédit /financement
	· Rapports périodiques et final des agences d’exécution/institutions de financement concernées
	· L’accès au crédit est important pour l’achat des intrants et le démarrage en général des activités génératrices de revenus

	3.1.5. Assurer le suivi médical et/ou psychologique pendant la durée du PNDDR 

	· Nombre des participants suivis médicalement et/ou psychologiquement sur nombre total des participant ayant besoin d’un suivi médical/psychologique 
	· Rapports périodiques et final des agences d’exécution/institutions de santé concernées
	· Le bon état de santé est indispensable pour la participation effective dans une formation et une bonne performance dans le travail

	Objectif immédiat 4 :
Assurer le renforcement des capacités des cadres des partenaires et agences d’exécution dans le domaine du désarmement, démobilisation et réintégration
	· Niveau de familiarité des cadres des partenaires et des agences d’exécution avec les normes intégrées du DDR (IDDRS) et les expériences des autres pays en matière de DDR
	· Normes intégrées du désarmement, démobilisation et réintégration (Guide Pratique seul existe en français) 
	· Une bonne connaissance des IDDRS permet une meilleure planification, exécution, suivi et évaluation du PNDDR dans l’Union des Comores 

	Résultats attendus de la composante «renforcement des capacités» :

4.1. Capacités des partenaires et agences d’exécution renforcées pour la planification, exécution, suivi et évaluation du PNDDR


	· Niveau de familiarité des cadres avec les documents de base, manuel d’opération et procédures du PNDDR 
	· Documents du Programme

· Manuels Opérationnels & Formulaires

· Plans d’action

· Plan du système de suivie et évaluation
	· Une bonne connaissance des documents du PNDDR, manuels opérationnels, formulaires, plans d’action permet une meilleure planification, exécution, suivi et évaluation du PNDDR dans l’Union de Comores

	4.1.1. Appuyer la formation des cadres des partenaires et des agences d’exécution en DDR et procédures DDR adaptées aux Comores
	· Nombre de cadres formés dans des ateliers de formation dans l’Union des Comores et à l’étranger
	· Programme des ateliers de formation

· Liste de participants

· Evaluation des ateliers de formation
	· Tous ceux qui contribueront au DDR nécessitent d’une formation dans le domaine

	4.1.2. Appuyer l’organisation de l’atelier de capitalisation du PNDDR 
	· Nombre de bonnes pratiques identifiées et pouvant être appliqués par d’autres programmes

· Nombre de leçons apprises identifiés pouvant être partagés avec d’autres programmes
	· Rapport de l’atelier de capitalisation

· Evaluation de l’atelier de capitalisation


	· L’atelier de capitalisation du PNDDR permettra d’identifier des bonnes pratiques et importantes leçons pour les autres programmes dans le cadre du Fonds de Consolidation de la Paix et d’autres programmes DDR dans d’autres pays et contextes


9. CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	Date de démarrage du Programme : 1er mars 2010
Date de clôture du Programme : 28 février 2012


	Activité

	Q1
	2
	3
	4
	1 
	2
	3
	4
	Q1
	2
	3
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1: Résultats attendus de la composante «désarmement» :
1.1. 400 armes détenues par d’ex-FGA, miliciens et civils ont été collectées, transportées, gérées et détruites


	Activités
1.1.1. Réaliser l’enquête préliminaire axée sur la sécurité et la cohésion sociale au niveau des localités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD et Gouvernorat d’Anjouan

	1.1.2. Définir les mesures incitatives individuelles et collectives capables d’encourager le désarmement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND sur la base des enquêtes et recommandation de l’atelier de planification

	1.1.3. Mener la campagne nationale de sensibilisation sur le port illégal d’armes et sur le processus de désarmement volontaire auprès des autorités et des populations cibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense - AND

	1.1.4. Former 40 membres des forces de sécurité pour le désarmement et l’application de la loi interdisant le port illégal d’armes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense - AND

	1.1.5. Sécuriser les 3 armureries où seront stockées les armes collectées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense - AND

	1.1.6. Réaliser la collecte, le transport, le stockage, la gestion et la destruction des armes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense - AND

	1.1.7. Identifier et recenser les civils ex-détenteurs illégaux d’armes selon liste fournie par la Gendarmerie dans la perspective de leur faire bénéficier du programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD

	1.1.8. Développer des projets d’intérêt communautaire en faveur des membres des 5 communautés ayant contribué le plus au désarmement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND et Gouvernorat d’Anjouan

	Résultat 2 : Résultats attendus de la composante «démobilisation» :
2.1. 800 ex-FGA ont enregistrés, informés, préparés et formellement démobilisés

	Activités

2.1.1. Identifier et recenser les ex-FGA (ainsi que les civils ex-détenteurs illégaux d’armes selon liste fournie par la Gendarmerie et les victimes – voir 1.1.7 ci-dessus)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD

	2.1.2. Fournir un appui économique immédiat aux ex-FGA les plus vulnérables à travers « argent pour travail »
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND, Ministères sectoriels concernés et Gouvernorat d’Anjouan

	2.1.3. Informer les ex-FGA et les ex-détenteurs d’armes sur le PNDDR et les préparer à la vie civile et éducation civique (culture de la paix, non violence).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	PNUD, UNFPA, Structure en charge de la défense - AND

	2.1.4. Réaliser l’examen de santé physique et mentale des participants (et assurer le suivi médical nécessaires)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND, Ministère sectoriel concerné

	2.1.5. Régler de manière individuelle les questions liées au statut militaire pour les ex-FGA concernés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense - AND 

	2.1.6. Etablir des attestations de démobilisation et des cartes d’identité civiles à tous les ex-FGA
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND et Gouvernorat d’Anjouan 

	2.1.7. Réaliser une campagne de sensibilisation et cérémonies pour la réconciliation (culture de la paix, non-violence) entre les ex-FGA et les autorités, les victimes, la société civile et la population en général
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Structure en charge de la défense – AND, Ministères sectoriels concernés et Gouvernorat d’Anjouan, UNFPA, PNUD

	Résultat 3 : Résultats attendus de la composante réintégration des ex-FGA/ appui économique aux ex-détenteurs d’armes/victimes :
3.1. a) 800 ex-FGA ont étés réintégrés durablement dans la vie civile

3.1. b) 400 ex-détenteurs illégaux d’armes et des munitions ont étés appuyés à travers une activité génératrice de revenu existante ou nouvelle (parmi eux quelques uns pourront

3.1. c) 206 victimes des ayant subi des préjudices liés aux actes directes des ex-FGA sont appuyés à travers une activité génératrice de revenu existante ou nouvelle

(CETTE COMPOSANTE SERA  APPUYEE TECHNIQUEMENT PAR LE BIT)

	3.1.1. Mettre en place le système d’information, conseil, référence et suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministères sectoriels – Gouvernorat d’Anjouan/CCIA, BIT  

	3.1.2. Organiser la formation vocationnelle et en gestion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministères sectoriels – Gouvernorat d’Anjouan/CCIA, BIT, 

	3.1.3. Appuyer le placement dans un emploi et la création d’une micro et petite entreprise 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministères sectoriels – Gouvernorat d’Anjouan/CCIA, BIT, 

	3.1.4. Faciliter l’accès au microcrédit/financement aux porteurs des microprojets
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministères sectoriels – Gouvernorat d’Anjouan/CCIA,  PNUD / FENU

	3.1.5. Assurer le suivi médical et/ou psychologique pendant la durée du PNDDR 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ministères sectoriels – Gouvernorat d’Anjouan/CCIA, OMS

	Résultat 4 : Résultats attendus de la composante «renforcement des capacités» : 
4.1. Capacités des partenaires et agences d’exécution renforcées pour la planification, exécution, suivi et évaluation du PNDDR

	Activités 
4.1.1. Appuyer l’organisation de l’atelier de planification, production des manuels d’opération, plan d’action pour la campagne de sensibilisation et système de suivi et évaluation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR, 

Experts DDR du PNUD/BCPR

	4.1.2. Appuyer la formation des cadres des partenaires et des agences d’exécution en DDR et procédures DDR adaptées aux Comores
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR,
Experts DDR du PNUD/BCPR

	4.1.3. Appuyer l’organisation de l’atelier de capitalisation du PNDDR
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR,
Experts DDR du PNUD/BCPR

	Evaluation du Programme National DDR

	Rapports trimestriels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR

	Rapport annuel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR

	Rapport à mis parcours 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR

	Rapport final 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR

	Rapports techniques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Missions techniques externes

	Rapports trimestriels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR

	Rapport annuel 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipe de gestion du PNDDR


2. BUDGET DU PROGRAMME

	PBF PROJECT BUDGET

	CATEGORIES
	AMOUNT

	1. Provisions, produits, équipement et transport
	       46 796   

	2. Personnel (personnel, consultants et voyage)
	       54 595   

	3. Formation des partenaires 
	          38 996   

	4. Contrats
	       323 003   

	5. Autres coûts directs 
	            3 900   

	Sous-Total Coûts du Programme
	467 290

	Frais de gestion 
	32 710

	TOTAL
	500000


*Les définitions des catégories se trouvent dans  les instructions accessibles sur le site www.undg.org. 
** Les frais de gestion ne doivent pas dépasser 7% du Sous-Total du coût du Programme. 
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